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Rapport annuel 2024
relatif à l’emprunt obligataire vert
du 6 décembre 2023
de la Ville de Genève
CHF 140 mios, 10 ans, coupon 1.6 %, échéance 06.12.2033

La Ville de Genève a émis, en novembre 2023, un emprunt obligataire vert pour un montant de  
140 millions de francs à 10 ans afin de (re)financer les dépenses d’investissements en matière d’énergies 
renouvelables, d’efficacité énergétique, d’adaptation au changement climatique, d’accès aux services 
essentiels (éducation) et d’accès à des logements abordables. 

À ce titre, cinq projets ont été sélectionnés : 
1.	 Minoteries : Rénovation complète du bâtiment
2.	 Vernets : Rénovation de la patinoire
3.	 Gare des Eaux-Vives : Construction du lot BC (équipements publics)
4.	 Toitures plates : Végétalisation et installation d’équipements photovoltaïques
5.	 Fenêtres double vitrage et chauffage central : Conformité énergétique

Conformément au document-cadre applicable aux émissions vertes, sociales et durables de la Ville de 
Genève (disponible à l’adresse : www.geneve.ch/emprunts-verts) et aux Green Bond Principles 2021 
(GBP) et Social Bond principles 2023 (SBP) définis par l’International Capital Market Association (ICMA), 
la Ville de Genève s’est engagée à présenter annuellement des indicateurs financiers et non financiers. 
Ces indicateurs font l’objet d’un examen succinct de la part du Contrôle financier de la Ville de Genève. 
Ils sont présentés par projets.

http://www.geneve.ch/emprunts-verts
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Allocation des fonds

Allocation provisoire par projet
En milliers de francs

Projets Crédit brut 
voté

Allocation  
attendue  
à terme  

(CHF)

Montant 
alloué  

(%)

Type de 
dépenses

Catégorie

1 – Minoteries (PR-979) 89’200 60’000 43%  CAPEX1 Refinancement

2 – Vernets (PR-1524) 24’286 20’000 14%  CAPEX Financement

3 – Gare des Eaux-Vives  
(PR-1421)

113’930 25’000 18%  CAPEX Financement

4 – Toitures plates (PR-1558) 62’757 15’000 11%  CAPEX Financement

5 – Fenêtres double vitrage et 
chauffage central (PR-1512) 149’800 20’000 14%  CAPEX Financement

Total 140’000 100% -  

Montants réels investis

En milliers de francs

Projets Allocation 
attendue  
à terme

Dépenses 
brutes allouées 

cumulées 
au 31.12.2023

Dépenses 
brutes  

allouées
 en 2024

Dépenses 
brutes allouées 

cumulées 
au 31.12.2024

Allocation 
disponible 

au 
31.12.2024

1 – Minoteries (PR-979) 60’000 60’000 - 60’000 -

2 – Vernets (PR-1524) 20’000 8’938 11’062 20’000 -

3 – Gare des Eaux-Vives 
(PR-1421)

25’000 25’000 - 25’000 -

4 – Toitures plates  
(PR-1558)

15’000 - 1’807 1’807 13’193

5 – Fenêtres double 
vitrage et chauffage 
central (PR-1512)

20’000 614 12’037 12’651 7’349

Total 140’000 94’552 24’906 119’458 20’542

1	 Le terme CAPEX (Capital Expenditure) désigne les dépenses d’investissement réalisées par une entité pour acquérir, améliorer 
ou maintenir des actifs à long terme.
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Suivi des indicateurs  
par projets
La méthodologie de calcul des indicateurs est détaillée en annexe

Minoteries – Rénovation complète du bâtiment (PR-979)
Ce crédit était destiné à la rénovation de l’enveloppe et des toitures, la remise à niveau des 
installations techniques de l’ensemble des immeubles et de la galette centrale, la rénovation 
de l’espace de quartier des aînés, de la bibliothèque-discothèque, de la crèche, des espaces 
communs ainsi que des aménagements extérieurs et l’assainissement amiante des immeubles 
situés rue des Minoteries 1-3-5-7 et rue de Carouge 98-100-102.

Les dépenses énergétiques des bâtiments qui composent l’ensemble des Minoteries représentaient, 
avant travaux de rénovation, environ 7% de la consommation d’énergie du patrimoine financier 
de la Ville de Genève, faisant de ce complexe l’un des gros consommateurs de la Ville de Genève.

Indicateurs 31.12.2024 Unité

Surface totale de panneaux photovoltaïque installée 1 867 m2

Puissance photovoltaïque totale installée 349 kWc

Quantité d’énergie photovoltaïque générée 213 860* kWh

Quantité d’énergie photovoltaïque autoconsommée 79 520* kWh

Emissions de CO2 après travaux (électricité et chauffage)2 67 toCO2 /an

Émissions de CO2 évitées 1 258 toCO2 /an

IDC moyen après travaux3 54 kWh/m2/an

Réduction de l’IDC moyen 79 kWh/m2/an

Les émissions de CO2 sont directement liées aux consommations des différents agents énergétiques du site 
(gaz naturel et électricité). D’une année à l’autre, les besoins en énergies varient en fonction des usages, 
de l’ensoleillement, des températures extérieures, des consommations d’eau chaude sanitaire (ECS) ou 
d’éventuels besoins de maintenance des pompes à chaleur. Ces évolutions de consommations d’agents 
énergétiques entrainent ainsi des différences d’émissions de CO2 d’une année sur l’autre.
Il en est de même pour les indices de dépense de chaleur (IDC) qui caractérisent les besoins de chaleur 
annuels pour le chauffage et la production d’ECS. Ces derniers étant directement liés à la consommation 
de chaleur des bâtiments, ils évoluent chaque année en fonction des conditions météorologiques et des 
usages es bâtiments.

2	 Travaux Minoteries étendus sur la période de 2016 à 2021 (Référence : moyenne 2011-2015 avant travaux : 1 325 to/an)
3	 Référence : moyenne 2011-2015 avant travaux : 133 kWh/m2/an
*	 Pour les centrales solaires photovoltaïques des immeubles Minoteries 3, 5 et 7, le câblage de la supervision a été mis 

en place début 2024. Les données de production et d’autoconsommation de ces trois installations n’ont été prises en 
compte qu’à partir de juin 2024.
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Vernets – Rénovation de la patinoire (PR-1524)
Ce crédit est destiné à la mise en conformité de l’installation de production de froid, de 
l’assainissement partiel des deux patinoires, de la fermeture périphérique de la patinoire 
extérieure ainsi que de l’installation de panneaux photovoltaïques sur la toiture de la patinoire 
extérieure du centre sportif des Vernets.

La rénovation du centre sportif des Vernets, incluant la patinoire et la piscine, représente, en 
tant que plus gros consommateur énergétique de la Ville de Genève, le plus grand potentiel de 
récupération d’énergie et le plus grand potentiel de production d’électricité de la Ville de Genève.

Indicateurs 31.12.2024 Unité

Surface totale de panneaux photovoltaïque installée 2 794 m2

Puissance photovoltaïque totale installée 602 kWc

Quantité d’énergie photovoltaïque générée 182 800 kWh

Au 31 décembre 2024, les travaux étaient toujours en cours à la patinoire des Vernets.

La centrale photovoltaïque a été mise en service en février 2024. Le câblage de la supervision est en 
cours, ce qui ne permet pas de connaitre la quantité d’électricité autoconsommée directement sur le site 
pour l’année 2024. La production de la centrale a, par ailleurs, été interrompue pendant les mois d’avril 
à août 2024 en raison des travaux sur les installations électriques du centre sportif.

La pompe à chaleur devant assurer une partie du chauffage et de la production d’eau chaude sanitaire 
(ECS) a été mise en service en phase de test en septembre 2024. Les données de cette pompe à chaleur 
sont incomplètes pour l’année 2024. Les indicateurs intégrant la production de chaleur, par exemple la 
réduction des émissions de CO2, pourront être fournis pour l’année 2025.

Gare des Eaux-Vives – Lot BC (équipements publics) (PR-1421)
Ce crédit est destiné à la construction d’un complexe sportif, d’un centre socioculturel, d’un 
espace de vie enfantine, d’un commerce, d’une vélostation, d’un dépôt pour la Voirie, d’un abri 
public et d’un parking, dit « lot BC », situé sur le site de la gare des Eaux-Vives.

Les travaux de la Gare des Eaux-vives ont démarré en 2022 et devraient s’achever en 2026.

Bien que la tranche allouée à ce projet dans le cadre de cette obligation verte (soit 25 millions de francs) 
soit déjà complète, les indicateurs pour 2024 ne peuvent cependant pas être renseignés car il n’y avait 
pas encore d’installations techniques (chaleur ou électricité) mises en service au 31 décembre 2024. Les 
données pourront être complétées après une année d’exploitation, soit dès le 1er janvier 2028.

Cet ensemble de bâtiments présente la particularité d’être constitué de nombreuses activités (bureaux, 
logements4, installations sportives, piscine). Il n’existe en Ville de Genève aucun bâtiment similaire. Il n’est 
dès lors pas possible de comparer les performances de cet ensemble avec du bâti existant.

4	  La partie des logements est réalisée par la FVGLS qui bénéficie d’une dotation de la Ville de Genève pour ce projet.
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Toitures plates – Végétalisation et installation d’équipements 
photovoltaïques (PR-1558)
Ce crédit est destiné, premièrement, à l’étude de faisabilité pour la mise en place d’une 
végétalisation et d’équipements de capteurs solaires photovoltaïques et thermiques de toitures 
de bâtiments du patrimoine financier et administratif de la Ville de Genève et, deuxièmement, 
à des travaux de réfection et de mise aux normes du complexe d’étanchéité et d’isolation, de 
mise en place d’une végétalisation et d’équipements de capteurs solaires photovoltaïques et 
thermiques de toitures plates de bâtiments prioritaires du patrimoine financier et administratif 
de la Ville de Genève.

Au 31 décembre 2024, seuls les architectes et les ingénieurs responsables des travaux avaient été désignés 
dans le cadre d’appels d’offres organisés par la Direction du Patrimoine Bâti (DPBA). De plus, des travaux 
préparatoires ont débuté dans deux bâtiments (Ecole Cayla et Quai du Cheval-Blanc 8).

Par conséquent, les indicateurs pour l’année 2024 ne peuvent pas être renseignés.

Des propositions concrètes de travaux à réaliser sont désormais attendues de la part des mandataires pour 
le deuxième semestre 2025. Toutefois, certaines toitures seront rénovées de manière anticipée à partir 
de 2025 car elles présentent des problèmes de vétusté nécessitant une intervention rapide.

Fenêtres double vitrage et chauffage central – Conformité énergétique 
(PR-1512)
Ce crédit est destiné, premièrement, à la mise en conformité énergétique des fenêtres et 
embrasures de 128 bâtiments et de 28 arcades (vitrines) du patrimoine financier et administratif 
de la Ville de Genève, et, deuxièmement, à l’équipement en chauffages centraux de 17 bâtiments 
du patrimoine financier de la Ville de Genève, soit le solde des immeubles du patrimoine financier 
encore équipés de chauffages individuels.

Ce vaste projet de rénovation a pour objectif de répondre à une obligation légale de mise en 
conformité de ces bâtiments en trouvant le meilleur compromis entre le respect des normes 
d’efficacité en protection thermique et du patrimoine bâti, tout en s’efforçant de récupérer 
le plus possible de fenêtres existantes, en les transformant (verre isolant à la place du simple 
vitrage), plutôt que de tout détruire et de remplacer par du neuf.

Indicateurs 31.12.2024

Nombre de bâtiments dont les vitrages ont été mis en conformité 5

Nombre de vitrages remplacés dans ces bâtiments 315

Les vitrages des bâtiments suivants ont été mis en conformité :
•	 Chemin de la Clairière 5 (lot 2a) 
•	 École des Plantaporrêts (lot 3)
•	 École des Plantaporrêts, salle de gym (lot 3)
•	 École Hugo-de-Senger I (lot 3)
•	 École Hugo-de-Senger I, restaurant scolaire et Théâtre des Marionnettes de Genève (lot 3)

©
  D

. J
o

rd
an

 / 
V

ill
e 

d
e 

G
en

èv
e

©
  N

. Z
er

m
at

te
n

 / 
V

ill
e 

d
e 

G
en

èv
e



8
Rapport 2024 sur l’emprunt obligataire vert du 6 décembre 2023 de la Ville de Genève

Concernant les objets mentionnés en 2023 :
•	 École des AllièresÉ: Les travaux ont uniquement été terminés sur une partie du bâtiment en ayant pu 

profiter de la mutualisation avec les travaux du restaurant scolaire. La fin des travaux de la totalité de 
l’école est prévue pour 2027.

•	 École Hugo-de-Senger II : Les travaux ont mis en évidence la nécessité d’une étude structurelle par 
un ingénieur civil. Un tiers des vitrages ont été mis en conformité. Le reste est reporté et dépendra 
des résultats de l’étude structurelle.

En parallèle, trois installations centralisées de chauffage et de fourniture d’ECS sont en cours de création 
dans trois bâtiments du patrimoine financier. Elles seront terminées en 2025.
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Annexe 
Méthodologie de calcul 
des indicateurs

Afin de se conformer aux Green Bond Principles 2021 (GBP) et Social Bond principles 2023 (SBP), la Ville 
de Genève s’est engagée à présenter de manière annuelle des indicateurs financiers et non financiers 
pour chacun des projets financés par obligations vertes, sociales et/ou durables. 

La méthodologie présentée dans ce document a pour objectif de définir chacun de ces indicateurs et de 
décrire les modalités de calculs.

Indicateurs financiers (affectation des emprunts obligataires verts)
Les indicateurs financiers sont calculés par la Direction financière de la Ville de Genève sur la base des 
données extraites par le progiciel de gestion comptable de la Ville de Genève. Cet outil permet, entre 
autres, la consolidation des données financières, ainsi que le suivi des projets d’investissement (PR).

Indicateurs non financiers liés aux projets
Les indicateurs non financiers sont calculés respectivement par : 
•	 le Service de l’énergie (ENE) et le Service de l’aménagement, de la mobilité et de la construction 

(AGCM) pour la performance énergétique,
•	 la Direction du patrimoine bâti (DPBA) pour les données concernant les bâtiments,
•	 le Service des espaces verts (SEVE) pour l’adaptation au changement climatique.

Le résultat pour chacun des indicateurs non financiers est ensuite communiqué à la Direction financière 
pour consolidation.

Production et consommation d’électricité
Puissance photovoltaïque installée en kWc
Cet indicateur correspond à la puissance que peut fournir une centrale solaire quand elle fonctionne dans 
des conditions standardisées d’ensoleillement : le panneau reçoit un rayonnement solaire d’une intensité 
de 1’000 W/m2 perpendiculairement à sa surface à une température de 25°C.

L’unité de mesure d’une centrale photovoltaïque est le kilowatt-crête (kWc).

La puissance d’une installation dépend du nombre de panneaux installés ainsi que de la puissance 
nominale de ces panneaux.
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Quantité d’énergie photovoltaïque générée en kWh (par an)
Cet indicateur correspond à la quantité d’énergie électrique produite grâce aux panneaux photovoltaïques 
installés sur les bâtiments, telle que relevée sur les compteurs.

La production effective de courant dépend de plusieurs paramètres d’ordre technique (surface installée, 
puissance, inclinaison) et d’ordre météorologiques (ensoleillement, état de salissure des panneaux liés 
aux pollens, poussières, etc.).

Quantité d’énergie photovoltaïque autoconsommée en kWh (par an)
L’autoconsommation d’énergie électrique correspond à la quantité d’énergie photovoltaïque directement 
utilisée par le bâtiment sur lequel se trouve la centrale photovoltaïque. Elle permet de réduire la quantité 
d’électricité achetée aux Services industriels de Genève (SIG) et de générer des économies financières.

L’énergie produite qui n’est pas autoconsommée est directement injectée dans le réseau et revendue 
aux SIG.

Emissions de CO2 
Emissions de CO2

Les émissions de CO2 sont calculées à partir de la quantité de dioxyde de carbone libérée lors de l’utilisation 
d’un agent énergétique. Pour un bâtiment, les agents énergétiques incluent l’électricité fournie par le 
réseau des SIG, l’électricité produite par les installations photovoltaïques et auto-consommée et les énergies 
fossiles utilisées pour la production de chaleur. Chaque agent énergétique émet une quantité différente 
de CO2 selon ses propriétés physico-chimiques. Pour l’électricité, la quantité de dioxyde de carbone émise 
dépend de la manière dont l’énergie est produite. Ainsi, l’énergie photovoltaïque émet plus de CO2 que 
l’énergie hydroélectrique en raison des impacts liés à la fabrication des panneaux. 

Les facteurs d’émissions considérés sont les suivants : 

Emissions de CO2 [kg CO2-eq / kWh]

Mazout 0.324

Gaz naturel 0.230

Énergie hydraulique 0.012

Photovoltaïque toiture inclinée 0.034

Photovoltaïque toiture plate 0.039

Source : DETEC, cf. note 3

Emissions de CO2 évitées 
Cet indicateur est utilisé uniquement pour les projets de transformation / rénovation énergétique permettant 
d’améliorer les consommations énergétiques d’un bâtiment. Il n’est pas utilisé pour les nouveaux bâtiments.
Les émissions de CO2 évitées sont calculées en faisant la différence entre les émissions induites par les 
différents agents énergétiques (gaz, mazout, CAD, électricité…) utilisés avant rénovation et celles induites 
par les agents énergétiques après rénovation. 

Il prend également en compte les consommations électriques des communs des immeubles. En effet, les 
rénovations sont généralement associées à la mise en place d’équipements permettant des réductions 
des consommations électriques (par ex. remplacement des luminaires) et d’autres créant de nouvelles 
consommations (par ex. régulations). 
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Indice de dépense de chaleur (IDC)
IDC moyen
L’indice de dépense de chaleur (IDC) représente la quantité annuelle d’énergie nécessaire au chauffage 
et à la production d’eau chaude sanitaire d’un bâtiment rapporté à la surface chauffée. 

L’IDC est calculé selon la directive cantonale relative au calcul de l’indice de dépense de chaleur5.

Il se mesure en MJ/m2.an ou en kWh/m2.an.

Cet indicateur permet de6 : 
•	 mesurer et comparer la performance énergétique d’un bâtiment d’une année à l’autre ;
•	 détecter les dysfonctionnements éventuels des installations techniques ou les défauts d’isolation 

d’un bâtiment ;
•	 vérifier l’efficacité des mesures d’amélioration mises en œuvre par rapport à un bâtiment de même 

catégorie.

À ce jour, au sens de la Loi sur l’énergie (LEn), les bâtiments dont l’IDC est compris entre 125 et 222 
kWh/m2.an sont soumis à l’obligation de réalisation, par leur propriétaire, d’un audit énergétique et de 
mesures d’optimisation pour diminuer l’IDC en deçà de 125 kWh/m2.an. Les bâtiments dont les IDC sont 
supérieurs à 222 kWh/m2.an doivent quant à eux faire l’objet d’une rénovation obligatoire.

Réduction de l’IDC moyen 
Dans le cadre des projets de rénovation, il est intéressant de comparer l’IDC obtenu après les travaux 
d’optimisation énergétique avec l’IDC avant les travaux (ou IDC de référence).

Par définition, l’IDC varie d’une année à l’autre en raison principalement de facteurs météorologiques - des 
saisons hivernales froides conduisent à une augmentation des consommations énergétiques.

Afin de lisser les effets induits par la météo, l’IDC de référence est calculé en faisant la moyenne des IDC 
des 5 années précédant le démarrage des travaux (par ex. si les travaux ont démarré durant l’année 2022, 
c’est l’IDC moyen des années 2017 à 2021 qui est pris en compte).

La réduction de l’IDC moyen peut donc être calculée selon la formule suivante : 

IDCréduit = IDCréférence – IDCaprès travaux

Pour les projets de rénovation, il est intéressant de comparer l’IDC moyen avant travaux avec l’IDC moyen 
après travaux. 

Surface de panneaux photovoltaïques installés
La surface de panneaux photovoltaïques installés (en m2) est calculée sur la base des spécification 
fournisseurs communiquées à l’installation.

Nombre de vitrages remplacés
Le nombre de vitrages remplacés par bâtiment est calculé sur la base des vitrages installés pour lesquelles 
une facture finale a été reçue durant l’année concernée.

5	  Directive relative au calcul de l’indice de dépense de chaleur – OCEN – Août 2022
6	  Guide d’application du règlement sur l’énergie – Département du territoire – Juin 2023
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Rapport de l’auditeur indépendant 
concernant la vérification des informations 
relatives à l’emprunt obligataire vert  
de la Ville de Genève au 31.12.2024
À l’attention du Conseil administratif de la Ville de Genève

Le Contrôle financier de la Ville de Genève (ci-après « Contrôle financier »), a été mandaté par le Conseil 
administratif pour vérifier les informations relatives aux emprunts obligataires verts, sociaux et/ou durables 
de la Ville de Genève (« Rapport relatif à l’emprunt obligataire vert de la Ville de Genève au 31.12.2024 ») 
qui ont été établies pour la période se terminant le 31 décembre 2024, conformément au document-
cadre pour l’émission d’emprunts obligataires verts, sociaux et/ou durables de la Ville de Genève, émis en 
septembre 2023, en vue d’obtenir une assurance limitée. Ces informations comprennent des indicateurs 
financiers (« Allocation des fonds ») et extra-financiers (« Suivi des indicateurs par projets »).

Afin de calculer ces indicateurs, une notice méthodologique a été définie par la Direction financière de la 
Ville de Genève. Cette notice est annexée au rapport de la Ville de Genève relatif à l’emprunt obligataire 
vert au 31.12.2024 (ci-après « Méthodologie »), qui s’est basée sur les données provenant des services 
de la Ville de Genève.

Responsabilité du Conseil administratif
La responsabilité de l’établissement des informations figurant dans le rapport relatif à l’emprunt obligataire 
vert de la Ville de Genève, conformément à la Méthodologie définie, incombe au Conseil administratif. 
Cette responsabilité comprend l’organisation, la mise en place et le maintien de contrôles internes adéquats 
relatifs à l’établissement des indicateurs financiers et extra-financiers afin que ceux-ci ne contiennent pas 
d’anomalies significatives intentionnelles ou non. En outre, le Conseil administratif est responsable du 
choix des indicateurs et de la tenue de la documentation appropriée.

Indépendance et contrôle qualité
En conformité avec aux dispositions légales suisses ainsi que celles de la profession, il n’existe aucun fait 
incompatible avec l’indépendance du Contrôle financier, qui a observé les règles d’organisation et d’éthique 
professionnelle. Ces exigences définissent des principes fondamentaux d’éthique professionnelle, qui 
comprennent les concepts d’intégrité, d’objectivité, de compétence et de conscience professionnelle, de 
confidentialité et de professionnalisme.

Le Contrôle financier applique la Norme suisse de contrôle qualité ISQC-CH 1 et entretient en conséquence 
un système de contrôle qualité complet, qui comprend des règlements et des mesures dûment documentés 
visant au respect des règles d’éthique professionnelle, des normes professionnelles ainsi que des exigences 
légales et réglementaires applicables.

Responsabilité de l’auditeur
Il incombe au Contrôle financier d’exécuter une mission d’assurance limitée et d’exprimer une conclusion 
sur les informations figurant dans le rapport relatif à l’emprunt obligataire vert de la Ville de Genève, sur 
la base de son audit.
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Il a effectué l’audit conformément à la Norme d’audit suisse 950 « Missions d’assurance autres que les 
missions d’audit ou de review (examen succinct) d’informations financières historiques ». Selon cette norme, 
le Contrôle financier doit planifier et réaliser ses procédures d’audit de façon à pouvoir constater, avec 
une assurance limitée, que les informations figurant dans le rapport relatif à l’emprunt obligataire vert 
de la Ville de Genève ont été établies en conformité avec la Méthodologie sur tous les points importants.

En tenant compte des considérations sur le risque et le caractère significatif, le Contrôle financier a 
réalisé des procédures d’audit afin de recueillir des éléments probants adéquats et suffisants. Le choix 
des procédures d’audit relève du jugement de l’auditeur. Lors d’une mission d’assurance visant à obtenir 
une assurance limitée, les procédures d’audit réalisées sont moins complètes que lors d’une mission 
d’assurance visant à obtenir une assurance raisonnable, de sorte que l’assurance obtenue est moindre.

Il n’appartient pas au Contrôle financier de remettre en cause les critères d’éligibilité ou le rapport de  
« seconde opinion » émis le 18 octobre 2023 par le tiers mandaté par la Ville de Genève, pour les projets 
retenus dans le calcul des indicateurs.

Concernant les indicateurs financiers, les travaux du Contrôle financier ont consisté principalement à :
•	 effectuer un rapprochement entre le montant total des fonds levés lors des émissions obligataires et 

les données financières ressortant de la comptabilité de la Ville de Genève ;
•	 effectuer un rapprochement entre le cumul des dépenses affectées au projet et les données financières 

ressortant de la comptabilité de la Ville de Genève ;
•	 effectuer un rapprochement entre le cumul des dépenses affectées au projet et les montants approuvés 

par le Conseil municipal lors des votes des crédits d’investissement correspondants ;
•	 vérifier le calcul arithmétique des indicateurs présentés.

Concernant les indicateurs extra-financiers, les travaux ont consisté principalement à vérifier :
•	 la mise en place d’un processus de collecte, de compilation de calculs et de contrôles visant à l’exhaustivité 

et à la cohérence des indicateurs ;
•	 les calculs arithmétiques des valeurs des indicateurs non financiers.

Le Contrôle financier estime que les éléments probants recueillis constituent une base suffisante et 
adéquate pour formuler sa conclusion.

Conclusion
Sur la base de sa vérification, le Contrôle financier n’a pas relevé de faits lui permettant de conclure que 
les informations figurant dans le rapport relatif à l’emprunt obligataire vert de la Ville de Genève, pour 
la période se terminant le 31 décembre 2024, ne sont pas établies, dans tous leurs aspects significatifs, 
conformément à la Méthodologie établie par la Ville de Genève et figurant en annexe du rapport relatif 
à l’emprunt obligataire vert de la Ville de Genève.

Contrôle financier de la Ville de Genève

Genève, le 18 novembre 2025

	 Philippe Lopez	 Maxime Chrétien
	 Expert-réviseur agréé	 Expert-réviseur agréé
	 Réviseur responsable	 Directeur
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